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Point 82 de l’ordre du jour
RAPPORT DU SECRÉTAIRE GENERAL SUR LES RECOMMANDATIONS
DU GROUPE DE TRAVAIL DU CONSEIL PERMANENT CHARGÉ D’EXAMINER
LE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS
DE L’HOMME (CIDH) EN VUE DE RENFORCER LE SYSTÈME INTERAMÉRICAIN
DES DROITS DE L’HOMME (SIDH) ET LE COMITE JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN (CJI)

Sur la base de la recommandation issue de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, le Conseil permanent a constitué le Groupe de travail chargé d’approfondir le processus de réflexion sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans le cadre de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et de son Statut, en vue d’arriver à renforcer le Système interaméricain des droits de l’homme.  Le Groupe de travail du Conseil permanent a présenté le rapport sur ses activités le 25 janvier 2012 et ce rapport a été diffusé sous la cote CP/doc.4675/12.

À cette occasion, le Conseil permanent a approuvé dans son intégralité le rapport du Groupe de travail, décidé de le transmettre à l’Assemblée générale et chargé le Secrétaire général “d’élaborer et de présenter à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre des recommandations contenues dans le document”. Le présent rapport est en conformité avec les instructions afférentes consignées dans le procès-verbal de la séance du Conseil permanent tenue le 25 janvier 2012 (CP/SA.1834/12).

1.
Suivi du rapport. À partir de cette date, le Conseil permanent a reçu divers documents sur ce sujet.

1.1.
Le rapport du Comité juridique interaméricain élaboré conformément au mandat établi par l’Assemblée générale lors de sa Quarante et unième Session ordinaire par la résolution AG/RES. 2675 (XLI-O/11), concernant les moyens de renforcer le système interaméricain des droits de la personne. Durant sa 80e session ordinaire tenue à Mexico (Mexique) en mars 2012, le Comité juridique interaméricain a adopté la résolution CJI/RES. 192 (LXXX-O/12) qui contient le document intitulé “Rapport du Comité juridique interaméricain: Renforcement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne” (CJI/doc.400/12 rev. 3).

1.2.
Le 9 avril 2012, la Commission interaméricaine des droits de l’homme a adressé une note au président du Conseil permanent sur le rapport du groupe de travail approuvé par le Conseil. Cette note est annexée au “Document de réflexion sur le processus de renforcement du système interaméricain de protection des droits de la personne” (OEA/Ser.L/V/II, Doc.68) approuvé par la CIDH le 8 avril 2012.

1.3.
Le 19 avril 2012, le Secrétaire général de l’OEA a transmis une note aux États membres de l’Organisation par laquelle il demande les informations jugées par lui pertinentes pour alimenter le contenu d’un rapport intérimaire sur l’exécution des recommandations formulées par le Groupe de travail comme le lui avait demandé antérieurement le Conseil permanent. Les délégations des États-Unis et de la Colombie ont répondu à cette requête et leurs observations ont été publiées le 15 mai sous les cotes CP/INF.6439/12 et CP/INF.6440/12, respectivement. 

1.4.
Le 25 mai, sur la demande du Secrétaire général, le Conseil permanent a tenu une réunion informelle pour formuler certaines observations sur le projet de rapport. Ce travail a donné lieu à la présente version révisée. La principale conclusion de ce débat s’avère la nécessité de poursuivre les travaux, au niveau du Conseil permanent, et en consultation permanente avec la CIDH, de sorte que ses recommandations soient effectivement appliquées. À cet égard, l’on attend de recevoir les orientations que voudra bien formuler l’Assemblée générale.

2.
Propositions de modalités de mise en oeuvre
Les recommandations du Groupe de travail du Conseil permanent ou du CJI sont formulées à l’intention de divers organes de l’institution et aux États membres; généralement, elles ne contiennent aucune référence spécifique à l’instrument au moyen duquel elles peuvent être mises en œuvre. 


Le Secrétariat général juge fondamental d’éclaircir ce fait, principalement pour une raison de sécurité juridique. En effet, le système des droits de la personne est constitué d’un ensemble d’institutions juridiques de hiérarchies distinctes: la Convention et les Statuts et Règlements de la Cour et de la Commission, qui proviennent d’autorités différentes de l’Organisation. Dans la mesure où il n’y a pas de cohérence entre les uns et les autres, certaines divergences demeureront, comme cela s’est produit récemment sur l’interprétation de normes et de compétences.


Les considérations ci-après ne sont que des suggestions sur les niveaux auxquels pourrait être mise en œuvre chaque recommandation formulée par le Groupe de travail. Selon le cas, l’on suggère également certaines pistes sur l’application des conclusions du Comité juridique interaméricain.

2.1
Mesures conservatoires

Il convient de prendre en compte le fait que, même si cette figure juridique ait été appliquée à plusieurs reprises, elle  n’est pas envisagé, pour la Commission, ni dans la Convention américaine relative aux droits de la personne ni dans le Statut de la CIDH mais uniquement à l’article 25 du Règlement de la Commission. La seule référence à un point similaire dans le Statut de la CIDH est celle concernant les «mesures provisoires» mentionnées à l’article 19.c qui établit l’attribution de la Convention de «pétition à la Cour interaméricaine des droits de l’homme de prendre les mesures provisoires qu’elle juge pertinentes dans des espèces graves et urgentes, même si elle n’en a pas encore été saisie, lorsque de telles mesures sont nécessaires pour éviter des dommages irréparables à des personnes » en application des dispositions de l’article 63.2 de la Convention américaine.
/ 

Il existe en outre un article de la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes selon lequel « aux effets de la présente Convention (c’est-à-dire se limitant à la question de la disparition forcée des personnes), le traitement des pétitions ou communications portées devant la Commission interaméricain des droits de l’homme et alléguant la disparition forcée de personnes, est assujetti aux procédures prescrites par la Convention américaine relative aux droits de l’homme ainsi que par les statuts et règlements de la Commission et de la Cour interaméricains des droits de l’homme, y compris les normes concernant les mesures conservatoires ». Néanmoins, en plus de se limiter à la question de la disparition forcée des personnes, ladite Convention s’applique uniquement aux 14 États qui l’ont ratifiée.

Il existe donc un vide juridique dans le Statut de la Commission sur le point des mesures conservatoires. Ce vide peut être comblé par l’organe auquel incombe l’approbation, à savoir l’Assemblée générale de l’OEA, compte tenu que le Statut est une norme de hiérarchie supérieure au Règlement, qui doit adapter sa compatibilité audit Statut. 

La  modification du Statut, en définissant les cas où la CIDH peut appliquer les mesures conservatoires, permettrait d’unifier de manière constructive les critères de l’Assemblée générale et de la Commission des droits de l’homme concernant une question si fondamentale. Cela éviterait de nouveaux désaccords et favoriserait une meilleure entente entre les deux organismes. En outre, cela conférerait au Système une certaine sécurité juridique concernant une question de grande importance étant donné que le Statut reflèterait, sans donner lieu à des doutes ou des interprétations, les obligations juridiques qui incombent aux États ainsi que leur portée.

Il importe de rappeler que toute décision de modification du Statut n’exclut aucunement la CIDH du processus car, en application de l’article 39 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, cet organe peut proposer des modifications à cet instrument. Il en est de même de tout État membre de l’Organisation, en application de l’article 22 de ce Statut, qui dispose que toute modification de cet instrument juridique peut être effectuée par l’Assemblée générale ; par conséquent la décision sur toute proposition de modification revient en dernier ressort à l’organe suprême de l’OEA, c’est-à-dire l’Assemblée générale. Dès lors, une norme statutaire sur les mesures conservatoires devrait être le fruit d’un consensus, qui lui confèrerait une force et une certitude juridique d’autant plus importantes.

Vu que quelques États membres remettent en cause, de manière générale, le bien-fondé de l’adoption de mesures conservatoires par la CIDH, l’Assemblée générale peut également prendre en compte la recommandation du Groupe de travail de demander l’avis consultatif de la Cour interaméricaine des droits de l’homme avant d’approuver les modifications appropriées au Statut.

Le Groupe de travail du Conseil permanent a recommandé dans divers paragraphes de fixer des délais raisonnables pour la mise en œuvre des mesures conservatoires et a, en particulier, a mentionné les points suivants :

a.
En ce qui concerne les critères donnant lieu à l’adoption de mesures conservatoires, en particulier les critères de « gravité », d’ « urgence » et de « contexte », le CJI a recommandé spécifiquement que la CIDH intègre dans son Règlement le contenu de chacun de ces critères, lesquels ont déjà été mis au point dans la pratique par la Commission.
/
b.
En ce qui concerne l’imminence du dommage, le Groupe de travail du Conseil permanent a préconisé, dans sa recommandation c, de définir des critères ou paramètres objectifs afin de déterminer ladite imminence, compte tenu des divers degrés de risque.

c.
En ce qui concerne le cas où, en raison de l’urgence de la situation, aucune information n’est demandée à l’État impliqué, le CJI a recommandé que cette décision soit adoptée à la majorité absolue ou spéciale des membres de la Commission, comme cela se pratique dans d’autres cas mentionnés dans son Règlement. 

d.
Le Groupe de travail du Conseil permanent a préconisé, dans sa recommandation f, de réviser, dans ces mêmes cas, les mesures conservatoires dans les plus brefs délais possibles en consultation avec l’État et a indiqué qu’il serait opportun que la décision de la Commission soit adoptée à la majorité spéciale ou qualifiée. 

e.
En ce qui concerne la levée des mesures conservatoires, le CJI a recommandé d’inclure tous les cas qui l’impliquent normalement afin d’éviter toute situation pouvant donner lieu à l’arrêt ou au maintien injustifié de ces mesures. À cet effet, le CJI a préconisé en particulier la modification de l’article 25.8 du Règlement.

f.
En ce qui concerne les autres motifs de levée des mesures conservatoires, le Groupe de travail du Conseil permanent a préconisé, dans sa recommandation k, d’établir comme motifs de levée de ces mesures le refus des bénéficiaires d’en jouir, le mauvais usage qu’ils en font ou le changement des circonstances qui ont mené à leur mise en place.

g.
Concernant le suivi des mesures conservatoires, le CJI a recommandé d’établir un mécanisme périodique, avec la participation du bénéficiaire, du pétitionnaire et de l’État, afin de contribuer à leur mise en œuvre et de déterminer la nécessité de leur maintien ou de leur éventuelle levée. 

Sur tous ces aspects spécifiques, il conviendrait également de déterminer, au cas où l’on déciderait d’intégrer les mesures conservatoires dans le Statut de la CIDH, si ces questions spécifiques sont aussi consacrées à ce niveau ou s’il devrait incomber à la Commission même de les régir.

3.
Questions de procédure afférentes à l’instruction des affaires et des pétitions individuelles

Le Groupe de travail du Conseil permanent a estimé qu’il était nécessaire de promouvoir l’efficacité et la transparence des mécanismes de gestion de la CIDH. À cet effet, le Groupe de travail et le CJI ont formulé des recommandations spécifiques concernant les points suivants :

a.
Délais. Il existe des recommandations générales du Groupe de travail du Conseil permanent et du CJI. En particulier, le Groupe de travail a préconisé, dans ses recommandations c, i et j, d’établir des délais pour chaque étape de la procédure et de s’assurer que ces délais, ainsi que les prorogations, soient raisonnables. Vu la transversalité de la question des délais dans tout le Règlement, les modifications devraient s’effectuer dans les parties dudit Règlement qui en ont besoin.

Concernant les délais, il existe également des recommandations plus spécifiques :

b.
Délai pour la révision initiale des pétitions. Il n’existe actuellement aucun délai déterminé. Le Groupe de travail du Conseil permanent a préconisé, dans sa recommandation f, de garantir la notification rapide des pétitions individuelles aux États, immédiatement après la fin de l’étape d’enregistrement. Pour sa part, le CJI a recommandé que la CIDH fixe un délai inférieur à 3 mois à compter de la réception de la pétition jusqu’à la décision concernant son éventuelle instruction. Le CJI a recommandé d’effectuer cette modification dans le Règlement. L’article 29 sur l’instruction initiale est celui qui pourrait faire l’objet d’une telle modification.

c.
Délai de contestation des pétitions. De manière générale, le Groupe de travail du Conseil permanent a préconisé, dans sa recommandation i, d’octroyer des délais et des prorogations raisonnables aux États concernant la transmission des observations, en tenant compte de l’ancienneté des faits, du volume des antécédents et de la complexité de la question. De manière spécifique, le CJI s’est référé au délai de contestation en recommandant un délai initial de quatre mois et en envisageant la possibilité d’élargissements. Ces réformes devraient figurer à l’article 30 du Règlement.

d.
Délais pour le suivi des recommandations de la CIDH. Le Groupe de travail du Conseil permanent a préconisé, dans sa recommandation j, de prendre en compte la nature desdites recommandations ainsi que la portée des actions requises de la part de l’État.  

Concernant ce point, le CJI a recommandé d’examiner si la recommandation implique la dérogation ou la transmission d’une loi de la part du Congrès, la mise en accusation des responsables ou la nécessité de coordination entre les diverses autorités régionales ou fédérales jouissant d’une certaine marge d’autonomie. Ces recommandations impliquent de réformer le Règlement.

e.
Cumul des étapes de recevabilité et de fond. Le Groupe de travail du Conseil permanent a préconisé, dans sa recommandation d, de définir les critères ou paramètres objectifs dans ce sens. Le CJI a observé que ce type d’action devait être exceptionnel et que la CIDH devait justifier et confirmer le bien-fondé d’une décision à ce sujet dans chaque affaire. Le CJI a recommandé que ces critères soient établis dans le Règlement de la Commission.

f.
Désignation et individualisation des victimes présumées. Le Groupe de travail du Conseil permanent a préconisé, dans sa recommandation e, d’établir des mécanismes visant à effectuer ladite désignation. Il conviendrait d’effectuer cette réforme dans le Règlement.

g.
Actualisation des faits. Le Groupe de travail du Conseil permanent a également préconisé, dans sa recommandation g, d’actualiser les faits concernant les pétitions initiales lors de leur transmission aux États très longtemps après leur enregistrement ou dans les affaires ayant connu une longue inactivité procédurale. Il conviendrait d’effectuer cette réforme dans le Règlement.

h.
Archivage des pétitions. Le Groupe de travail du Conseil permanent a préconisé, dans sa recommandation b, de développer et d’élargir les critères pour l’archivage des pétitions, en particulier y compris en cas de longue période d’inactivité procédurale. Pour sa part, le CJI a formulé des recommandations dans ce même sens en évoquant les cas concrets suivants : le requérant ne poursuit pas l’affaire en raison d’un délai prolongé ; l’affaire n’a plus de pertinence juridique ; ou le pétitionnaire ne s’est pas acquitté de ses obligations en épuisant les ressources internes. Le CJI a également recommandé qu’en cas de suspension de l’affaire jusqu’à l’exécution d’une exigence déterminée et de non archivage, la CIDH devra en faire rapport tous les ans, afin de clarifier et de confirmer les causes ou pétitions qui sont réellement en suspens. Ces modifications devraient être apportées à l’article 42 du Règlement de la CIDH.

4.
Mécanisme de règlements amiables

La mise en œuvre des recommandations relatives à cette question peut s’effectuer par le biais de la réforme de l’article 23 du Statut de la CIDH ou de l’article 40 de son Règlement.

Concernant l’établissement de délais pour la production de rapports sur les processus de règlement amiable, une fois les accords notifiés à la CIDH, le Groupe de travail du Conseil permanent a préconisé, dans sa recommandation d, d’assouplir lesdits accords. Le CJI recommande dans son rapport que ce délai d’homologation n’excède pas six mois.

Concernant l’étape au cours de laquelle la CIDH se met à la disposition des parties, le Groupe de travail du Conseil permanent a préconisé, dans sa recommandation c, d’élargir cette étape afin de l’envisager non seulement lors de la phase d’examen de la pétition mais aussi, le cas échéant, dès l’enregistrement de la pétition voire même après la production d’un rapport sur le fond.

Concernant la possibilité que la CIDH tienne des audiences de suivi sur l’exécution des accords de règlement amiable, le CJI a recommandé de l’établir dans le Statut ou dans le Règlement afin de permettre un contrôle et une transparence accrues concernant l’application et la mise en œuvre desdits accords, tout en garantissant une plus grande efficacité.
5.
Élaboration du Chapitre IV du Rapport annuel de la CIDH

Le Groupe de travail du Conseil permanente a jugé qu’il convenait de revoir les critères et la méthode d’élaboration du chapitre IV. Bien que des recommandations spécifiques aient été formulées à l’attention de la CIDH, celles-ci n’ont aucun contenu concret et semblent laisser un large pouvoir à la Commission concernant les modalités de leur mise en œuvre. Le Groupe de travail a également fait référence aux instruments et articles qu’il conviendrait de réformer. La mise en œuvre de ces recommandations pourrait donc s’effectuer soit par le biais du Règlement même soit par celui du Statut sur décision de l’Assemblée générale concernant les points suivants :

a.
Révision des critères, des méthodologies et de la procédure régissant l’élaboration du Chapitre IV. 

b.
Analyse objective et intégrale de la situation des droits de la personne dans tous les États de la région, indépendamment de s’ils sont ou non parties à la Convention.

c.
Inclusion de l’examen des droits économiques, sociaux et culturels. Le CJI a également formulé une recommandation dans ce sens.

Le CJI a été plus spécifique concernant cette question, en recommandant à la CIDH d’inclure dans son Règlement les cinq critères qui ont été élaborés pour l’inclusion d’un État dans le Chapitre IV.

Concernant le délai dont disposent les États pour répondre aux rapports préliminaires de la CIDH, le CJI a recommandé de l’élargir en établissant un délai initial de 6 mois renouvelables 6 mois. En effet, ils requièrent généralement un niveau de consultation interne à la fois complexe et délicat. Cela impliquerait de modifier l’article 44 du Règlement.

6.
Promotion des droits de la personne

Le Groupe de travail du Conseil permanent a formulé diverses recommandations. Deux d’entre elles pourraient se concrétiser par des réformes apportées au Statut de la CIDH (articles 18, 19 et 20 se rapportant à ses fonctions et attributions) :

a.
De collaborer avec les États au renforcement de leurs institutions ou autorités nationales administratives ou judiciaires, y compris la formation de leurs fonctionnaires. 

b.
De fournir des services consultatifs aux États pour la mise en œuvre des recommandations formulées par la CIDH même.

NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… la Cour pourra, à l’occasion d’une espèce dont elle est saisie, ordonner les mesures provisoires qu’elle juge pertinentes. S’il s’agit d’une affaire dont elle n’a pas encore été saisie, elle pourra prendre de telles mesures sur requête de la Commission».
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2.
… membres d’un groupe de personnes; (b) les antécédents des actes d’agression contre des personnes de situation similaire; (c) les actes d’agression directe perpétrés contre l’éventuel bénéficiaire; (d) l’augmentation de la fréquence des menaces qui démontre la nécessité d’agir de manière préventive; (e) et les éléments tels que l’apologie de la violence et l’incitation à la violence contre une personne ou un groupe de personnes. Le concept d’urgence implique d’examiner: (a) l’existence de cycles de menaces et d’agressions qui démontrent la nécessité d’agir immédiatement; (b) la continuité et la proximité temporelle des menaces; (c) l’existence d’un «ultimatum» crédible par le biais duquel l’éventuel bénéficiaire est sommé, par exemple, de quitter la région où il habite s’il ne veut pas être victime de violations. Enfin, le contexte implique de prendre en considération: (a) l’existence d’un conflit armé, (b) la validité d’un état d’urgence; (c) les degrés d’efficacité et d’impunité dans le fonctionnement du système judiciaire; (d) les indices de discrimination contre les groupes vulnérables; et (e) les contrôles exercés par le pouvoir exécutif sur les autres pouvoirs de l’État.
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�.	Cet article établit que «dans les cas d'extrême gravité requérant la plus grande célérité dans l'action, et lorsqu'il s'avère nécessaire d'éviter des dommages irréparables à des personnes, ….


�.	Le concept de gravité implique de prendre en compte : (a) la teneur des menaces reçues (messages verbaux, écrits, symboliques, etc.) ainsi que leur matérialisation contre un ou plusieurs ….
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